
                                                                                 
 

 
 

Déclaration unitaire CGT, FO, Solidaires, FSU, UNEF  
 

Les organisations syndicales et de jeunesses CGT, FO, Solidaires, FSU, Unef de la Seine-Saint-Denis 
apportent leur soutien aux étudiant(e)s et aux travailleurs, travailleuses, actifs, chômeurs ou 
retraité(e)s, des secteurs publics comme privés, mobilisés pour la défense de leurs droits et 
l’aboutissement de leurs revendications. Ces luttes s’inscrivent dans la contestation de la politique 
idéologique menée par le gouvernement, y compris dans l’éducation en instaurant la sélection à l’université 
et laissant des milliers de lycéens sur le côté, en mettant fin au caractère national qu’est le baccalauréat, 
vecteur d’égalité. 
 
La réforme « Parcoursup » a des effets tout particulièrement néfastes pour les jeunes de notre département 
et se révèle être un véritable outil de tri social ! La réforme des lycées professionnels représente une 
dégradation sans précédent avec une baisse des heures d’enseignements. 
 
Dernièrement un rapport parlementaire se faisait écho des défaillances et manquement de l’Etat en Seine- 
Saint-Denis, confirmant ainsi une rupture de l’égalité républicaine que nous n’avons eu de cesse de 
dénoncer. Aussi, nos organisations s’inquiètent d’une remise en cause de notre modèle social et républicain 
et, ce, dans un contexte d’explosion des inégalités. La persistance de l’austérité entraîne des réductions 
drastiques de missions publiques et sociales et menace les services publics comme l’intégralité de la 
protection sociale. 
 
La modération salariale et plus largement la non-redistribution des richesses, ainsi que les choix fiscaux qui 
sont faits en faveur des riches, viennent réduire le pouvoir d’achat des travailleurs et travailleuses et aggrave 
la paupérisation. Les politiques mises en œuvre relèvent d’une logique d’individualisation au prix de la casse 
des statuts et des droits collectifs à tous les niveaux, dès les études. Elles mettent à mal la solidarité et la 
justice sociale, valeurs essentielles de la cohésion sociale.  
 
Ainsi, le gouvernement avance un nouveau projet de réforme, celui des retraites, dont l’objectif est 
d’instaurer un système « universel » de retraite par points, c'est-à-dire un système individuel et incertain. 
Derrière la formule gouvernementale « un euro cotisé donne un même droit », il y a la volonté d’en finir avec 
les 42 régimes de base existants, qui ont été arrachés par la grève et les mobilisations sociales, pour y 
substituer un soi-disant « système universel de retraites » au travers de la mise en place d’un régime 
par « points » intégral.  Ce prétendu « système » aurait des conséquences catastrophiques, notamment sur 
le montant aussi bien des retraites des salariés du privé que des pensions des fonctionnaires.  Ce pseudo 
système « par points » intégral se transformerait en régime a minima et impliquerait la mise en place de 
retraites « supplémentaires » fonctionnant par capitalisation, le salarié épargnant lui-même en vue de sa 
« propre retraite ».  
 
Les organisations syndicales de la Seine-Saint-Denis sont déterminées à travailler les convergences pour du 
local au national inverser la donne et porter des revendications de progrès social, de solidarité et d’égalité. 
  
Déjà la journée de mobilisation du 22 mai, menée à l’appel de l’ensemble des fédérations de fonctionnaires 
et avec la présence de toutes nos organisations, tout comme l’ensemble des actions menées dans le privé, 
constitue un signal fort. 
 
Nos organisations saluent et soutiennent la lutte unitaire des Cheminots pour la défense du service public 
ferroviaire.  Les électriciens et gaziers multiplient les initiatives de lutte pour préserver nos biens communs. 
Dans le commerce les salariés refusent les licenciements boursiers et l’austérité salariale. Ces luttes sont 
des points d’appuis dans la construction du rapport de force nécessaire pour défendre notre modèle social. 
Les attaques gouvernementales, qui appliquent l’agenda libéral de la finance et du MEDEF, s’opposent aux 
demandes légitimes des travailleurs et de la jeunesse, et appellent à amplifier cette mobilisation ! 
 
Les organisations syndicales et de jeunesse de la Seine-Saint-Denis CGT, FO, Solidaires, FSU, Unef 
s’engagent, dès à présent, dans la construction d’un rapport de force interprofessionnel et à la construction 
d’une grande journée de mobilisation avec appel à la grève le 28 juin 2018. 
 
Elles appellent leurs structures locales et les syndicats à se rencontrer et à faire de la journée du 28 
juin 2018 une grande journée de revendications et de lutte en allant, notamment, à la rencontre des 
travailleurs, des travailleuses et de la jeunesse. 

Bobigny le, 14 juin 2018.  

FSU 93 Paris 8 et 13 


